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PROCES-VERBAL 
 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 05 JUILLET 2010 . 
 
 
Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Sont présents avec lui : 
 
MM. Bouchez Philippe, De Laever Gaëtan, Yvon de Valériola, Hainaut Hugues, Echevins. 
 
Monsieur Alain Bartholomeeusen, Président du CPAS. 
 
MM. René Scholtus, Brohée Hilaire, Poll Bénédicte, Roland Michel, Duhoux Arthur, Ranica 
Rosa-Maria, Gossart Isabelle, Nikolajev Nathalie, Delfosse Anne-Marie, Monclus Jean-Luc, 
Carrubba Joséphine, Thomas Eric, de Wergifosse Geneviève, conseillers. 
 
Monsieur Bernard Wallemacq, Secrétaire Communal, ff. 
 
Sont excusés : 
 
MM Storelli Ida, Michaux Caroline. 
 
Monsieur Alain Bartholomeeusen, est absent à la séance du point 2 au point 9. 
 
Madame Nathalie Nikolajev est absente aux points 1 et 2. 
 
 
Monsieur Busquin demande aux conseillers de bien vouloir inscrire en urgence à l’ordre du 
jour du Conseil Communal le point suivant : 
 
A l'unanimité, 
 
Séance publique : 
 
Note complémentaire: 
 
 
Point 11: Adoption du règlement complémentaire de la police sur la circulation 

routière. 
 
 a) Rue Victor Rousseau : délimitation du stationnement de part et d'autre de 

la voirie entre la Place du Trichon et la rue de la Coulette. 
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Points supplémentaires :  
 
Point 15 :  Questions écrites : 
 A la demande des mandataires communaux de la section MR-IC de Seneffe. 
 

� Sécurité dans la commune 
 

� Feux de la N 27 
 
Point 16:  Approbation du rapport final – Mars 2010 – du conseiller en énergie. 
 
 
La séance est ouverte à 20 heures 
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1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 7 JUIN  2010. (BW) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
A l’unanimité,  
 
Article unique 
 
Approuve le procès-verbal de la séance du 7 juin 2010. 
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2. APPROBATION DE LA MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 – EXE RCICE 

2010 – SERVICE ORDINAIRE.  
 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin 
 
 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur Alain Bartholomeeusen quitte la séance. 
 
 
La modification budgétaire n° 1 exercice 2010 – service ordinaire a été soumise à l’examen 
de la Commission communale des finances le 1er juillet 2010.  
 
Monsieur le Bourgmestre explique que la modification budgétaire qui est présentée 
n'amène aucune nouvelle politique mais comporte uniquement des ajustements de crédits en 
fonction de l'état des articles budgétaires après 6 mois de fonctionnement. 
 
Il indique qu'une deuxième modification budgétaire sera proposée en octobre et 
accompagnée d'une modification à l'extraordinaire. 
 
Il fait constater que l'équilibre tel que présenté s'approche du montant du budget. 
 
Madame Poll convient que cette modification budgétaire est très technique. Elle remarque 
toutefois que certaines dépenses, dont son groupe avait indiqué qu'elles étaient sous 
estimées, se confirme. Elle cite, à titre d'exemple, les crédits liés à l'éclairage public. 
 
Monsieur le Bourgmestre se montre d'accord avec cette position mais précise qu'il y a 
aussi des dépenses qui ont été surestimées. Il indique que nous sommes à une période de 
l'exercice budgétaire où l'on peut avoir une meilleure perception de la réalité. 
 

********** 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-
30, L1311-1 et suivants, 
 
Considérant que la modification budgétaire n°1 – Service ordinaire - exercice 2010 a été 
soumise à l’examen de la Commission communale des finances le 1er juillet 2010 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 

Article unique 
 
Approuve la modification budgétaire n°1 – Exercice 2010 – Service ordinaire aux montants 
suivants : 
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Service ordinaire 

 

 

 

Total exercice propre 

Résultat négatif ex.propre 

Exercices antérieurs 

Résultat cumulé 

Résultat positif avant 
prélèvement 

Prélèvements 

Totaux généraux 

Résultat budgétaire positif 

 

Recettes 

 

19.191.275,80 

 

              4.045.448,51 

            23.236.724,31 

              3.402.461,94 

 

 

            23.236.724,31 

              3.402.461,94            

Dépenses 

 

19.688.960,38 

497.684,58 

145.301,99 

19.834.262,37 

 

 

 

19.834.262,37 

 
 
3. AVIS SUR LA MB1/2010 DE LA FABRIQUE D'EGLISE SAINT MARTIN A 

PETIT ROEULX-LEZ-NIVELLES.  (DG) 
 
 

Rapporteur : Monsieur Hugues Hainaut 
 
 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame Nathalie Nikolajev entre en séance. 
 
 
 
 
 
D’après budget initial 
 
Augmentation ou diminution 
des crédits 
 
====================== 
Nouveau résultat 

Recettes  
 

45.200,76 
 

1.069,60 
 
 
============== 

46.270,36 
 

 
 

Dépenses  
 

45.200,76 
 

1.069,60 
 
 
============== 

46.270,36 
 
 
 

Solde  
 

0 
 
0 
 
 

============ 
0 
 

 
Supplément subside communal ordinaire :  1.069,60 € 
Supplément subside communal extraordinaire : 0,00 
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Le supplément communal de 1.069,60 € est demandé pour couvrir les frais d’entretien et de 
réparation de l’église dont : 
 
- 560,50€ pour le remplacement de l’éclairage de l’escalier se trouvant dans la tour 
- 359,10€ pour le placement d’une serrure antivol. 
 

********** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles  
L1122-30 et L 1321-1 ; 
 
Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques 
d’églises, notamment ses articles 92 à 103 ; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 
 
Vu la modification budgétaire n°1/2010 de la Fabrique d’Eglise Saint Martin à Petit-Roeulx-
Lez-Nivelles arrêtée par le Conseil de Fabrique le 12-05-2010 ; 
 
Vu la décision du Collège Communal du 25-06-2010 de proposer au Conseil Communal 
d’émettre un avis favorable sur  la modification budgétaire n°1/ 2010 de la Fabrique 
d’Eglise Saint Martin à  Petit-Roeulx-Lez-Nivelles ; 
 
Considérant que cette modification  budgétaire se présente comme suit : 

 

 
 
 
D’après budget initial 
 
Augmentation ou diminution 
des crédits 
====================== 

Nouveau résultat 

Recettes 
 

45.200,76 
 

1.069,60 
 
============== 

46.270,36 

Dépenses 
 

45.200,76 
 

1.069,60 
 
============== 

46.270,36 

Solde 
 

0 
 
0 

 
============ 

0 

 
Supplément subside communal ordinaire : 1.069,60 € 
Supplément subside communal extraordinaire : 0,00 
 
 
Considérant que le supplément communal de 1.069,60 € est demandé pour couvrir les frais 
d’entretien et de réparation de l’église justifié comme suit: 
 

- 560,50€ pour le remplacement de l’éclairage de l’escalier se trouvant dans la tour 
- 359,10€ pour le placement d’une serrure antivol. 

 
A l'unanimité, 
 
DECIDE, 
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Article 1 
 
Emet un avis favorable sur la modification budgétaire n°1/2010 de la Fabrique d’Eglise 
Saint Martin à  Petit-Roeulx-Lez-Nivelles. 
 
Article 2 
 
Transmet la présente décision, pour information, à Monsieur l’Evêque du Diocèse de 
Tournai. 
 
 
4. AVIS SUR LE COMPTE 2009 DE LA FABRIQUE D'EGLISE SAI NTE 

ALDEGONDE A FELUY.  (DG) 
 
 

Rapporteur : Monsieur Hugues Hainaut 
 
 
 Budget 2009 approuvé 

par la Tutelle  
 

Compte 2009 

Recettes ordinaires 26.302 ,00 26.401,35 
Recettes extraordinaires 8.045,92 2.950,76 

TOTAL 
34.347,92 29.352,11 

Dépenses arrêtées par l’Evêque 8.508,63  6.811,44 
Dépenses ordinaires 22.451,29 13.815,77 
Dépenses extraordinaires 3.388,00 2.238,50 

TOTAL 
34.347,92 22.865,71 

Excédent  0 6.486,40 
 
Subside communal ordinaire perçu en 2009 : 24.319,58 €  
Subside communal extraordinaire perçu en 2009 : 757,56 €  (solde 2008) 
 
 
Monsieur Monclus constate au poste 28-1 un solde de subside ordinaire de 757 € dont il 
souhaite des explications. 
 
Monsieur Hainaut répond que cette inscription correspond au solde du subside 2008 qui a 
été versé en 2009. 
 
Monsieur Monclus relève des factures importantes au niveau du portakabin installé à 
l'occasion des travaux sur la Grand Place de Feluy. 
 
Monsieur Brohée répond que le surcroit de consommation sera payé par l'entreprise. Il en 
est de même pour l'eau qui a été utilisée lors des travaux de la façade. 
 

********** 
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles  
L1122-30 et L 1321-1 ; 
 
Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques 
d’églises, notamment ses articles 92 à 103 ; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 
 
Vu le compte 2009 de la Fabrique d’Eglise Sainte Aldegonde à Feluy arrêté par le Conseil 
de Fabrique le 10-06-2010; 
 
Vu la décision du Collège Communal du 25-06-2010, de proposer au Conseil Communal  
d’émettre un avis favorable sur le compte 2009 de la Fabrique d’Eglise Sainte Aldegonde à 
Feluy ; 
 
Considérant que ce compte se présente comme suit : 

 
 Budget 2009 approuvé 

par la Tutelle  
 

Compte 2009 

Recettes ordinaires 26.302 ,00 26.401,35 
Recettes extraordinaires 8.045,92 2.950,76 

TOTAL 
34.347,92 29.352,11 

Dépenses arrêtées par l’Evêque 8.508,63  6.811,44 
Dépenses ordinaires 22.451,29 13.815,77 
Dépenses extraordinaires 3.388,00 2.238,50 

TOTAL 
34.347,92 22.865,71 

Excédent  0 6.486,40 
 
Subside communal ordinaire perçu en 2009 : 24.319,58 €  
Subside communal extraordinaire perçu en 2009 : 757,56 €  (solde 2008) 
 
A l'unanimité, 
 
DECIDE, 
 
Article 1 
 
Emet un avis favorable sur le compte 2009 de la Fabrique d’Eglise Sainte Aldegonde à 
Feluy. 
 
Article 2 
 
Transmet la présente décision, pour information, à Monsieur l’Evêque du Diocèse de 
Tournai. 
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5. AVIS SUR LA MODIFICATION BUDGETAIRE N° 1 – EXERCICE  2010 – DE 

LA FABRIQUE D'EGLISE NOTRE DAME DU SACRE CŒUR A BOI S DES 
NAUWES. 
 
 

Rapporteur : Monsieur Hugues Hainaut 
 
 
 
 
 
D’après budget initial 
 
Augmentation ou diminution 
des crédits 
 
====================== 
Nouveau résultat 

Recettes 
 

21.507,22 
 

2.820,32 
 
 
============== 

24.327,54 

Dépenses 
 

21.507,22 
 

2.820,32 
 
 
============== 

24.327,54 

Solde 
 

0 
 
0 
 
 

============ 
0 
 

 
Supplément communal ordinaire demandé: 199,22 €  
Supplément communal extraordinaire demandé: 548,20 €  
 
- L’augmentation du subside communal ordinaire est justifiée par une prévision 

insuffisante  des dépenses d’entretien de l’église. 
 
- L’augmentation du subside communal extraordinaire correspond à la différence entre 

une dépense réalisée suite à un sinistre et l’intervention de l’assurance. 
 

********** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles  
L1122-30 et L 1321-1 ; 
 
Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques 
d’églises, notamment ses articles 92 à 103 ; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 
 
Vu la modification budgétaire n°1/2010 de la Fabrique d’Eglise Notre Dame du Sacré-Cœur 
- Bois des Nauwes à Seneffe  arrêtée par le Conseil de Fabrique en sa séance du 06-05-
2010 ; 
 
Vu la décision du Collège Communal  du 25-06-2010  de proposer au Conseil Communal 
d’émettre un avis favorable sur  la modification budgétaire n° 1/2010 de la Fabrique 
d’Eglise Notre Dame du Sacré-Cœur - Bois des Nauwes à Seneffe ; 
 
Considérant que cette modification se présente comme suit : 
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D’après budget initial 
 
Augmentation ou diminution 
des crédits 
====================== 

Nouveau résultat 

Recettes 
 

21.507,22 
 

2.820,32 
 
============== 

24.327,54 

Dépenses 
 

21.507,22 
 

2.820,32 
 
============== 

24.327,54 

Solde 
 

0 
 
0 

 
============ 

0 
 
Supplément communal ordinaire demandé: 199,22 €  
Supplément communal extraordinaire demandé: 548,20 €  
 
Considérant que l’augmentation du subside communal ordinaire est justifiée par une 
prévision insuffisante  des dépenses d’entretien de l’église ; 
 
Considérant que l’augmentation du subside communal extraordinaire correspond à la 
différence entre une dépense réalisée suite à un sinistre et l’intervention de l’assurance ; 
 
A l'unanimité, 
 
DECIDE, 
 
Article 1 
 
Emet un avis favorable sur la modification budgétaire n° 1/2010  de la Fabrique d’Eglise 
Notre Dame du Sacré-Cœur - Bois des Nauwes à Seneffe. 
 
Article 2 
 
Transmet  la présente décision, pour information, à Monsieur l’Evêque du Diocèse de 
Tournai 
 
 
6. PRISE DE CONNAISSANCE DU RAPPORT FINANCIER 2009 DES 

BIBLIOTHEQUES COMMUNALES ET LIBRE DE SENEFFE. (MPU) 
 

 
Rapporteur : Madame Ida STORELLI, Echevine. 
 
 
Le conseil communal est invité à prendre connaissance du Rapport financier de l’année 2009 
relatif aux Bibliothèques communales et à la Bibliothèque libre adoptée de Seneffe. 
 
Madame Poll relève que pour les bibliothèques, il y a deux comptabilités différentes; l'une 
pour la commune et l'autre pour l'ASBL. Elle souhaite connaître le moment où ces activités 
seront reprises par l'ASBL Pierre & Eau. 
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Monsieur le Bourgmestre répond que les dispositions nécessaires ont été prises par  
l'ASBL Pierre & Eau particulièrement au niveau de la modification de ses statuts pour 
permettre l'intégration des activités de la bibliothèque. Ce choix d'utiliser l'ASBL permet un 
meilleur subventionnement pour le personnel. Actuellement, nous sommes dans une période 
transitoire avec le maintien de l'ASB Bibliothèque Libre dans la mesure où l'opération n'est 
pas encore acceptée par la Communauté Française. Une décision est attendue pour la fin de 
l'année 2010. 
 
Madame Poll constate que les dépenses en personnel s'élèvent à 130 000 euros. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond par l'affirmative mais explique que cette charge concerne 
le personnel qui est déjà en place dans les bibliothèques d'Arquennes, Feluy et Familleureux. 
 

********** 
 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’action et de l’emploi de certaines 
subventions, intégrée dans le C.D.L.D, 3è partie livre III Titre III et plus particulièrement 
l’article L3331-5; 
 
Vu l’article 44 du Décret du 28 février 1978 organisant le Service public de la Lecture  
 
Vu le Décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par 
le Réseau public de la Lecture et les Bibliothèques publiques; 
 
Vu la circulaire du 14 février 2008 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 
subventions; 
 
Considérant que le Rapport financier de la Bibliothèque locale de Seneffe, reprenant les 
Bibliothèques communales et libre, permet de justifier les subventions reçues; 
 
Considérant que le Conseil communal est invité à en prendre connaissance; 
 
A l'unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique 
 
Prend connaissance du Rapport financier 2009 des Bibliothèques communales et libre de 
Seneffe 
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7. PRISE DE CONNAISSANCE DES COMPTES POUR L'ANNEE 2009 DE 

L'ASBL PROMOTION DU SPORT.  (DC) 
 
 

Rapporteur : Monsieur Hugues Hainaut, Echevin. 
 
 
Conformément à l’article L3331-5 §1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation et à la circulaire du Ministre Courard relative au contrôle de l’octroi et de 
l’emploi de certaines subventions datée du 14 février 2009, le Conseil Communal est invité 
à prendre connaissance des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2009 de l’ASBL 
«Promotion du Sport ». 
 
Madame Poll constate que le subside a été augmenté de 50.000 € alors que l'ASBL est en 
bénéfice de 29.000 €. Considérant cet aspect, elle estime qu'il faudra réexaminer le montant 
du subside. 
 
Monsieur Hainaut indique que la majoration du  montant de la subvention a été opérée en 
modification budgétaire pour permettre à l'ASBL de payer les loyers relatifs à la location de 
la salle dite "de la Bride". 
 
Madame Poll relève que le montant des loyers s'élève à 35.000 € et qu'il reste donc  
15.000 € qui sont indéterminés. 
 
Monsieur le Bourgmestre précise qu'à partir de 2010, l'ASBL ne loue plus "la Bride". 
 
Monsieur Hainaut précise que les 15.000 € correspondent au solde des loyers à payer de 
l'exercice précédent. 
 
Il met en évidence que le bénéfice de l'exercice montre que cet ASBL est bien gérée. 
 
Madame Poll reconnaît effectivement cette bonne gestion mais indique que cela n'empêche 
pas de faire encore de nouvelles économies. 
 
Monsieur le Bourgmestre soutient également que c'est une opportunité pour faire des 
économies au niveau du budget. 
 

********** 
 
Vu l’article L1122-30 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 
subventions intégrée dans le CDLD 3éme partie Livre III Titre III, 
 
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS 
de la Région Wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de 
la Communauté germanophone pour l’année 2008 publiée au moniteur belge du 19 octobre 
2007, 
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Vu la circulaire du 14 février 2008 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 
subventions, du Ministre Philippe Courard en charge des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique, 
 
Attendu que le Conseil Communal, en séance du 22 février 2010, a octroyé les subventions 
aux associations pour l’année 2010, 
 
Attendu que l’Asbl Promotion du Sport perçoit une subvention communale d’un montant de 
114.425 euros, 
 
Attendu que le Conseil communal, en sa séance du 5 juillet 2010, a examiné les bilan et 
comptes, le rapport de gestion et de situation financière de ladite Asbl, pour l’exercice 2009,  
 
Considérant que les documents remis attestent que le subside a été utilisé aux fins 
déterminées par le Conseil communal : à savoir, permettre la réalisation de manifestations 
ayant un caractère sportif et/ou culturel et des réunions n’ayant ni caractère politique, 
philosophique ou religieux, 
 
Considérant qu’un crédit de 114.425 euros est prévu à cet effet à l’article 76406/33202, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique 
 
Prend de connaissance des comptes annuels de l’exercice 2009 de l’asbl Promotion du 
Sport. 
 
 
8. APPROBATION DU DEVIS D'IEH POUR LE REMPLACEMENT D'U N 

LUMINAIRE POUR CAUSE DE VETUSTE (FH) 
 
 

a) A la rue Lintermans à Seneffe 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin 
 
 
Par son courrier du 26 avril 2010, IEH nous informe que, suite à une intervention de leur 
service de dépannage, il a été constaté que le luminaire Géolum n°133/00472 est défectueux 
et irréparable rue Lintermans à Seneffe. 
 
Le remplacement du luminaire engendre une dépense d’un montant de 465,10€ TVAC 
(dossier 06.342). 
 

********** 
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement 
l’article L1122-30. 
 
Vu la loi du 24 décembre 93 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et notamment l’article 17, § 2, 1°,f relatif au droit exclusif. 
 
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité. 
 
Vu la circulaire du 15 juillet 2008 relative aux relations contractuelles entre Communes et 
intercommunales, complément de la circulaire du 13 juillet 2006. 
 
Vu le règlement technique électricité approuvé par le Gouvernement Wallon.  
 
Considérant que la Commune n’est pas tenue de procéder à la consultation prescrite par la 
législation en matière de marchés publics étant donné son affiliation à l’Intercommunale 
ORES, 
 
Considérant que l’Intercommunale ORES nous signale que le luminaire Géolum n° 
133/00472 situé rue Lintermans à Seneffe est vétuste et irréparable et qu’il y a donc lieu de 
le remplacer, 
 
Vu la décision du Collège Communal marquant son accord sur le devis de remplacement du 
luminaire d’un montant de 465,10 € TVAC, 
 
Considérant qu’un crédit de 100.000€ est inscrit au budget 2010 – Service Extraordinaire – 
art. 426/73260:20100084.2010– éclairage public – pour couvrir cette dépense,  
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le devis  pour le remplacement d’un luminaire Rue Lintermans à Seneffe au 
montant de 465,10€ TVAC. 
 
Article 2 
 
Impute la dépense à l’art. 426/73260:20100084.2010– Service Extraordinaire du budget 
2010. 
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b) A la rue du Planty à Seneffe 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin 
 
 
Par son courrier du 22 avril 2010, IEH nous informe que, suite à une intervention de leur 
service de dépannage, il a été constaté que le luminaire Géolum n°133/02565 est défectueux 
et irréparable rue du Planty à Seneffe. 
 
Le remplacement du luminaire engendre une dépense d’un montant de 392,26€ TVAC 
(dossier 06.342). 
 

********** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement 
l’article L1122-30. 
 
Vu la loi du 24 décembre 93 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et notamment l’article 17, § 2, 1°, f relatif au droit exclusif 
 
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité,  
 
Vu la circulaire du 15 juillet 2008 relative aux relations contractuelles entre Communes et 
Intercommunales, complément de la circulaire du 13 juillet 2006. 
 
Considérant que la Commune n’est pas tenue de procéder à la consultation prescrite par la 
législation en matière de marchés publics étant donné son affiliation à l’Intercommunale 
ORES 
 
Considérant que l’Intercommunale ORES nous signale que le luminaire Géolum n° 
133/02565 situé rue du Planty à Seneffe est vétuste et irréparable et qu’il y a donc lieu de le 
remplacer, 
 
Vu la décision du Collège Communal marquant son accord sur le devis de remplacement du 
luminaire d’un montant de 392,26€ TVAC, 
 
Considérant qu’un crédit de 100.000€ est inscrit au budget 2010 – Service Extraordinaire – 
art. 426/73260:20100084.2010– éclairage public – pour couvrir cette dépense,  
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le devis pour le remplacement d’un luminaire Rue Lintermans à Seneffe au 
montant de 392,26€ TVAC. 
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Article 2 
 
Impute la dépense à l’art. 426/73260:20100084.2010– Service Extraordinaire du budget 
2010. 
 
 
9. APPROBATION DU CSCH ET DU MODE DE PASSATION DU MARC HE 

POUR : (FH) 
 

 
a) La construction d'un pavillon en bois à l'école de Familleureux. 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
Fin d'année 2009, un marché de location de pavillons de type chantier a été passé auprès de 
la firme LOVEMA pour une durée d'un an, et ce dans l'attente de la construction d'un 
pavillon en bois de 4 classes.  
 
Actuellement ces pavillons en place reviennent en location au montant de 5.600 € HTVA 
par mois soit 56.000€/an, les 2 mois de congés scolaires n’étant pas facturés. 
 
Le dossier de permis d'urbanisme pour la construction du nouveau pavillon et la 
régularisation du pavillon existant est en cours d'instruction auprès du Fonctionnaire 
délégué. 
 
Le permis ne sera octroyé que pour une durée définie car le Fonctionnaire délégué est 
conscient qu’il y a lieu d’offrir un confort minimum aux élèves et enseignants dans l’attente 
d’un réel projet de construction de l’extension de l’école de Familleureux. 
 
Les travaux de construction de ce pavillon de 4 classes sont estimés à 200.000€ TVAC. 
 

********** 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Fin d'année 2009, un marché de location de pavillons de type chantier a été passé auprès de 
la firme LOVEMA pour une durée d'un an, et ce dans l'attente de la construction d'un 
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pavillon en bois de 4 classes celui-ci dans l'attente également de la construction de 
l'extension de l'école). 
 
Actuellement ces pavillons en place reviennent en location au montant de 5.600 € HTVA 
par mois soit 56.000€/an, les 2 mois de congés scolaires n’étant pas facturé. 
 
Le dossier de permis d'urbanisme pour la construction du nouveau pavillon et la 
régularisation du pavillon existant est en cours d'instruction auprès du Fonctionnaire 
délégué. 
 
Le permis ne sera octroyé que pour une durée définie car le Fonctionnaire délégué est 
conscient qu’il y a lieu d’offrir un confort minimum aux élèves et enseignants dans l’attente 
d’un réel projet de construction de l’extension de l’école de Familleureux. 
 
Les travaux de construction de ce pavillon de 4 classes sont estimés à 200.000€ TVAC. 
 
Les budgets nécessaires sont inscrits au budget 2010 -  article n° 722/72260 : 20100004.  
 
Le Cahier spécial des charges a été établi et porte le n° TRA 13/2010. 
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E  
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges relatif n° TRA 08/2010 relatif à l’achat d’un 
aspirateur pour l’école rue de Buisseret à Seneffe.  
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2, 1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 :  
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées par 
la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation suffisante. 
 
Article 4 :  
 
Impute cette dépense au budget 2010 – Service Extraordinaire - article 722/74451-
20100094. 
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b) L'étude de coordination sécurité-santé pour la réalisation de la construction d'un 
logement de transit Grand Place d'Arquennes. 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
Dans le cadre de la réalisation de l'ancrage communal du logement, le dossier de réalisation 
d'un logement de transit dans le garage situé Grand Place d'Arquennes est en cours d’étude. 
 
Pour ce faire, il y a lieu de désigner un Coordinateur  coordination sécurité-santé sur base de 
l'article 25 de l'Arrêté Royal du25 janvier 2001. 
 
Cette étude est estimée à 5.000€ TVAC. 
 

********** 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant que dans le cadre de la réalisation de l’ancrage communal du logement, le 
dossier de réalisation d’un logement de transit dans le garage situé Grand Place d’Arquennes 
est en cours d’étude.  
 
Considérant que pour ce faire, il y a lieu de désigner un Coordinateur pour la coordination 
sécurité-santé sur base de l’article 25 de l’Arrêté Royal du 25 janvier 2001. 
 
Considérant que cette étude est estimée à 5.000€ TVAC. 
 
A l’unanimité,  
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 12/2010 relatif à l’étude de la coordination 
sécurité-santé du dossier d’étude et de réalisation de la construction d’un logement de transit 
à la Grand Place d’Arquennes.  
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Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2, 1°, a)de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées par 
la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation suffisante.  
 
Article 4 
 
Impute cette dépense au budget 2010 – article 930/73360.20100018. 
 
 

c) Les travaux de réparation du grappin du camion grue du Service Travaux. 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
En 2009, suite à un rapport de l'AIB Vincotte, il est apparu que le grappin du camion grue 
Volvo immatriculé HCX - 420 utilisé par l'équipe des ouvriers de voirie était à mettre en 
conformité.  
 
Ce camion est âgé de plus de 20 ans et le grappin installé dessus a été "récupéré" d'un ancien 
camion Ford déclassé. Il a cependant toujours été entretenu correctement.  
 
Une procédure de marché avait été commencée en 2009 mais aucune offre n'était parvenue 
dans le délai souhaité. 
 
Les travaux sont estimés à environ 7.000€ TVAC. 
 
Un nouveau cahier spécial des charges a été établi – TRA n° 01/2010. 
 

*********** 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
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Considérant qu’en 2009, suite à un rapport de l'AIB Vincotte, il est apparu que le grappin du 
camion grue Volvo immatriculé HCX - 420 utilisé par l'équipe des ouvriers de voirie était à 
mettre en conformité.  
 
Considérant que ce camion est âgé de plus de 20 ans, que le grappin installé dessus a été 
"récupéré" d'un ancien camion Ford déclassé, mais qu’il a cependant toujours été entretenu 
correctement.  
 
Considérant qu’une procédure de marché avait été commencée en 2009 mais aucune offre 
n’était parvenue dans le délai souhaité. 
 
Considérant que ces travaux sont estimés à environ 7.000€ TVAC. 
 
Considérant qu’un nouveau cahier spécial des charges a été établi – TRA n° 01/2010. 
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA – 01/2010 relatif aux travaux de réparation 
du grappin du camion grue du Service Travaux.  
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2, 1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées par 
la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation suffisante. 
 
Article 4 
 
Impute cette dépense au budget 2010 – service extraordinaire – article 421/4598 : 20100100. 
 
 

d) L'achat d'un aspirateur pour l'école de Buisseret à Seneffe. 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
Il y a lieu d'acquérir un nouvel aspirateur pour les techniciennes de l'Ecole rue de Buisseret.  
 
Les caractéristiques techniques pour cet achat sont repris dans le cahier spécial des charges 
n° TRA 08/2010 au montant estimé de +/- 250€. 



5 JUILLET 2010 
 

********** 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant que la responsable des techniciennes de surface demande que l'on puisse 
acquérir un nouvel aspirateur pour l'Ecole rue de Buisseret.  
 
Considérant que les caractéristiques techniques pour cet achat sont repris dans le cahier 
spécial des charges n° TRA 08/2010 au montant estimé de +/- 250€. 
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges relatif n° TRA 08/2010 relatif à l’achat d’un 
aspirateur pour l’école rue de Buisseret à Seneffe.  
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2, 1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées par 
la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation suffisante. 
 
Article 4 
 
Impute cette dépense au budget 2010 – Service Extraordinaire - article 722/74451-
20100094. 
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e) L'achat d'une plastifieuse d'affiche pour le Service Travaux. 
 
 

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
Le Service Urbanisme a sollicité l’acquisition d’une plastifieuse d’affiches à rouleaux pour 
l’affichage des avis d’enquête. 
 
Les caractéristiques technique pour cet achat sont repris dans le cahier spécial des charges n° 
TRA 02/2010 au montant estimé de 3.200€. 
 

********** 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant que le Service Urbanisme a sollicité l’acquisition d’une plastifieuse d’affiches à 
rouleaux pour l’affichage des avis d’enquête. 
 
Considérant que les caractéristiques techniques pour cet achat sont repris dans le cahier 
spécial des charges n° TRA 02/2010 au montant estimé de 3.200€. 
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges relatif n° TRA 02/2010 relatif à l’achat d’une 
plastifieuse d’affiches à rouleaux pour le Service Travaux.  
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2, 1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées par 
la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation suffisante. 
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Article 4 
 
Impute cette dépense au budget 2010 – Service Extraordinaire - article 421/74298 : 
20100059. 
 
 
10. ITM BELGIUM SA - CHAUSSÉE DE NIVELLES - CONSTRUCTIO N D'UNE 

SURFACE COMMERCIALE ET 20 LOGEMENTS AVEC CRÉATION D E 
VOIRIE. (MS) 
 
 

Rapporteur : Yvon de Valeriola, Echevin. 
 
 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur Alain Bartholomeeusen entre en séance. 
 
 
Report du Conseil Communal du 7 juin 2010 
 
La société ITM Belgium a introduit une demande de permis d'urbanisme en vue de la 
construction d'une surface commerciale et de 20 logements. 
 
Le bien est situé en zone d'habitat à caractère rural au plan de secteur. 
 
Le projet consiste plus particulièrement en la construction d’une surface commerciale de  
1117 m² bruts dont 750 m² de vente et d’un ensemble de 20 logements (10 habitations et 
deux immeubles de 8 et 2  appartements). 
 
Pour la surface commerciale, il est prévu 79 emplacements de parking dont 2 pour PMR. 
(personne à mobilité réduite) 
 
Face à l'immeuble à appartements, il est prévu 3 emplacements. 
 
Sur la placette 7 emplacements de parking sont prévus dont 2 pour PMR. 
 
Les aires de circulation sont prévues en tarmac et les emplacements en pavé de béton.  
 
Un seul accès vers la chaussée est prévu (dans le dossier précédent il était situé face à 
l’accès prévu pour la ZACC) avec création d’une voirie interne pour desservir les logements 
et l’accès au parking. 
 
L'accès à la chaussée est prévu face à la surface commerciale, ce qui permet de garder le 
trafic pour la surface commerciale hors des habitations. 
 
Une idée d'aménagement est proposée pour la RN27 mais cet aménagement dépend du MET 
qui doit faire réaliser une étude par un bureau spécialisé. 

L’enquête publique a lieu du 20 mai au 03 juin 2010 (les résultats seront communiqués 
ultérieurement). 
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La CCATM a remis un avis réputé défavorable en date du 20 mai 2010. 
 
Le projet est soumis au Conseil communal car il porte sur une ouverture de voirie et sur des 
modifications à apporter aux réseaux de télécommunication, d’égouttage, de transport et de 
distribution de fluides et d’énergie touchant au domaine de la voirie (art. 128 du CWATUP). 
 
Le Conseil Communal, réuni le 7 juin 2010 ayant reporté ce point dans l'attente de l'avis du 
SPW-DGO2.  
 
En date du 25 juin, la commune n'as pas reçu l'avis du SPW ni le résultat de la mission du 
bureau d'études qui a été ou aurait du être désigné par la région pour traiter la question de la 
sécurisation de la Nationale. 
 
Monsieur le Bourgmestre rappelle que ce dossier avait été reporté car le Conseil 
Communal ne disposait pas de l'avis du Service Public de Wallonie. Depuis lors un avis a 
été remis par le MET mais ce dernier ne contient aucun élément en terme de sécurité par 
rapport à l'accessibilité à la nationale. Une étude avait par ailleurs été promise sur 
l'aménagement des accès depuis plus d'un an mais nous ne disposons encore d'aucune 
conclusion quant à celle-ci. 
 
Monsieur de Valériola précise que l'avis du MET concerne exclusivement les conditions 
liées à la construction des immeubles et à l'aménagement de la zone entre la nationale et le 
site. 
 
Monsieur le Bourgmestre propose de remettre un avis défavorable pour ne pas bloquer 
définitivement le dossier. 
 
Madame Poll fait observer que la question posée est identique à la question d'il y a un mois. 
Elle considère effectivement qu'on ne peut pas laisser ce dossier sans décision. 
 
Monsieur Bouchez note qu'en l'absence de l'avis du MET sur cette question il est quand 
même important que le Conseil Communal se positionne. Emettre un avis favorable ne lui 
paraît pas correct au vu des enjeux en matière de sécurité, de même que reporter ce point 
serait laisser le demandeur dans l'expectative. Dans l'état actuel du dossier, il ne voit pas 
d'autre solution que d'émettre un avis défavorable. 
 
Monsieur de Valériola confirme qu'en l'absence de l'avis du MET et qu'en fonction des 
différents rappels qui lui ont été fait notamment en ce qui concerne l'étude qui doit être 
menée, il estime qu'il y a une logique à émettre un avis défavorable sur ce dossier. 
 

********** 
 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu le Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine et plus 
particulièrement l’article 129 bis ; 
 
Attendu que la Société ITM BELGIUM SA a introduit une demande de permis d’urbanisme 
en vue de la construction d’une surface commerciale et 20 logements avec création de 
voirie ; 
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Attendu que la construction doit être réalisée à 7181 Seneffe – Arquennes – Chaussée de 
Nivelles - Section C - n° 94 e ; 
 
Attendu que le bien est situé en zone d’habitat à caractère rural au plan de secteur de La 
Louvière – Soignies (Arrêté du 09/07/1987) ; 
 
Attendu que l’enquête publique a eu lieu du 20 mai au 03 juin 2010 ; 
 
Considérant que le projet consiste plus particulièrement en la construction d’une surface 
commerciale de 1117 m² bruts dont 750 m² de vente et d’un ensemble de 20 logements (10 
habitations et deux immeubles de 8 et 2  appartements) ; 
 
Considérant que pour la surface commerciale, il est prévu 79 emplacements de parking dont 
2 pour PMR, face à l'immeuble à appartement, il est prévu 3 emplacements  et sur la placette 
7 emplacements de parking sont prévus dont 2 pour PMR ; 
 
Considérant qu’un seul accès vers la chaussée est prévu avec création d’une voirie interne 
pour desservir les logements et l’accès au parking ; 
 
Considérant que l’accès à la chaussée est prévu face à la surface commerciale, ce qui permet 
de garder le trafic pour la surface commerciale hors des habitations ; 
 
Considérant qu’un projet d'aménagement est proposé dans le dossier pour la RN27 mais que 
cet aménagement dépend du Service Public de Wallonie qui doit faire une étude par un 
bureau spécialisé ; 
 
Considérant que l’enquête publique a eu lieu du 20 mai au 03 juin 2010 et a donné lieu à 4 
lettres de remarques ; 
 
Considérant que la CCATM a remis un avis réputé défavorable en date du 20 mai 2010 (4 
avis favorables et 4 avis défavorables) ; 
 
Considérant qu’en date du 25 juin 2010, la Commune n’a toujours pas reçu l’avis du Service 
Public de Wallonie ni le résultat de la mission du bureau d’études qui a ou aurait dû être 
désigné par le Service Public de Wallonie pour traiter la question de la sécurisation de la 
Nationale ; 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Emet un avis défavorable sur le projet de construction d’une surface commerciale et 20 
logements comprenant la création d’une nouvelle voirie et l’aménagement de parkings, à 
défaut d’avis du Service Public de Wallonie, DGO2. 
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11. ADOPTION DU REGLEMENT COMPLEMENTAIRE DE LA POLICE S UR LA 

CIRCULATION ROUTIERE : (MV)  
 
 

a) Rue Victor Rousseau : délimitation du stationnement de part et d'autre de la 
voirie, entre la place du Trichon et la rue de la Coulette. 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
Afin d'éviter que les véhicules se stationnent sur le trottoir rue Victor Rousseau, à proximité 
du Château, côté impair, entre la rue du Trichon et la rue de la Coulette, il y a lieu de 
délimiter le stationnement au sol par le tracé d'un bord fictif. 
 

 
b) Rue de Buisseret : prolongement de la zone de stationnement 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
Afin d'augmenter les places de stationnement dans la rue de Buisseret, il y a lieu de 
prolonger la zone de stationnement, côté impair, entre l'opposé du n° 43 et l'opposé du n° 47. 
Cette mesure sera matérialisée par le tracé d'un bord fictif. 
 

 
c) Grand'rue de Feluy : abrogation de l'interdiction de stationner du côté pair, entre 

les numéros 2 et 6 ainsi qu'entre les numéros 10 et 28. 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
Le Conseil communal, en séance du 22 mars 2010, a décidé d'interdire le stationnement dans 
la Grand’Place de Feluy, côté impair, entre les 2 sentiers, c’est-à-dire entre le n° 2 de la 
Grand’Place de Feluy et le n° 27 de la Grand’rue, et d'interdire le stationnement côté pair, 
devant l’entrée du parking, sur environ 15m de long, face aux numéros 6 à 10, axé sur 
l’entrée du parking. 
 
Les interdictions de stationner existant du côté pair, entre les n° 2 et 6 ainsi qu'entre les  
n° 10 et 28 doivent dès lors être abrogées. 
 
Monsieur Bouchez explique que cette proposition et la suivante (point "d") permettent de 
gagner 15 à 16 emplacements de parking. Elles visent par ailleurs à régulariser une situation 
qui apparaît comme anarchique et autorise en outre l'utilisation une partie de la rue Victor 
Rousseau. Il s'agit en réalité de la confirmation de la proposition qui avait été discutée il y a 
quelque temps lors d'une réunion publique avec les riverains. 
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Il attire l'attention sur le fait que le nombre de place n'est pas différent d'il y a quelques 
années mais que, par contre, il y a de plus en plus de véhicules. 
 
Monsieur Brohée reconnaît qu'il s'agit effectivement d'un très beau projet et se montre 
également d'accord sur la réalité du nombre de véhicule plus important mais estime qu'il y a 
encore quelques points qui posent problème et qui devraient trouver une solution. 
 
Monsieur de Valériola considère qu'il y a en tout cas des efforts à fournir en matière de 
signalisation. 
 
Monsieur Duhoux cite un des problèmes majeurs en terme de stationnement et qui 
concerne les activités au niveau du château de Feluy. 
 
Monsieur Bouchez répond que cela touche à un autre débat qui est lié au renouvellement du 
permis d'exploiter, lequel pourrait intégrer des obligations en matière de parking. 
 
Madame de Wergifosse souhaite connaître le nombre de places de parking perdues. 
 
Monsieur Bouchez compte 18 places perdues mais estime que la mise en sens unique de la 
voirie aurait posé plus de problème. Il faut tenir compte à la fois de la topologie des lieux 
mais aussi de la question spécifique des parkings liés aux festivités du château. 
 
Monsieur Brohée insiste en disant que réellement les fêtes organisées au château créent un 
important désordre et que dès lors il est nécessaire de règlementer. 
 
Monsieur Bouchez conclut en disant qu'il est difficile de défendre l'idée de Feluy village 
ancien et convivial et en même temps tenir compte du nombre de véhicule par maison et de 
procéder aux aménagements pour permettre le stationnement de ceux-ci. 
 
 

d) Grand'Place de Feluy : réglementation du stationnement de part et d'autre de la 
voirie, entre l'église et la chaussée de Marche. 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
Afin d'empêcher tout stationnement "sauvage" sur la Grand'Place de Feluy, il y a lieu de 
réglementer l'interdiction de stationner de part et d'autre de la voirie, entre l'église et la 
Chaussée de Marche. 
 

********** 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-
30 ; 
 
Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 
 
Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière, et ses modifications ultérieures ; 
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Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière ; 
 
Considérant qu’afin d'éviter que les véhicules se stationnent sur le trottoir rue Victor 
Rousseau, à proximité du Château, côté impair, entre la rue du Trichon et la rue de la 
Coulette, il y a lieu de délimiter le stationnement au sol par le tracé d'un bord fictif ; 
 
Considérant qu’afin d'augmenter les places de stationnement dans la rue de Buisseret, il y a 
lieu de prolonger la zone de stationnement, côté impair, entre l'opposé du n° 43 et l'opposé 
du n° 47 ; 
 
Considérant que le Conseil communal, en séance du 22 mars 2010, a décidé d'interdire le 
stationnement dans la Grand’Place de Feluy, côté impair, entre les 2 sentiers, c’est-à-dire 
entre le n° 2 de la Grand’Place de Feluy et le n° 27 de la Grand’rue et d'interdire le 
stationnement côté pair, devant l’entrée du parking, sur environ 15m de long, face aux 
numéros 6 à 10, axé sur l’entrée du parking ; 
 
Considérant que les interdictions de stationner existant du côté pair, entre les n°s 2 et 6 ainsi 
qu'entre les n°s 10 et 28 devaient être abrogées, ce qui n'a pas été fait ; 
 
Considérant qu’afin d'empêcher tout stationnement "sauvage" sur la Grand'Place de Feluy, il 
y a lieu de réglementer l'interdiction de stationner de part et d'autre de la voirie, entre l'église 
et la Chaussée de Marche ; 
 
Considérant que ces diverses  mesures s’appliquent à la voirie communale ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
A l’unanimité 
 
DECIDE 

Article 1 
 
Délimite le stationnement dans la rue Victor Rousseau, au sol, du côté impair, entre la Place 
du Trichon (côté Place de Feluy) et la rue de la Coulette. 
 
Matérialise cette mesure par le tracé d’un bord fictif de chaussée. 
 
Article 2 
 
Dans la rue de Buisseret : 
 

- Abroge la division axiale existant entre les n° 43 et 47 ; 
- Délimite au sol en prolongation d’une mesure similaire, le stationnement, du côté 

pair, entre l’opposé du n° 43 et l’opposé du n° 47. 
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Matérialise cette mesure par le tracé d’un bord fictif. 
 
Article 3 
 
Abroge les interdictions de stationner existants dans la Grand’rue, du côté pair, entre les n° 2 
et 6 ainsi qu’entre les n° 10 et 28. 
 
Article 4 
 
Interdit le stationnement sur la Place de Feluy, entre l’église et la Chaussée de Marche, de 
part et d’autre de la voirie dans les limites du plan joint à la présente délibération. 
Matérialise cette mesure par le placement de signaux E1 avec flèches montantes et 
descendantes. 
 
 

e) Réservation d'un emplacement de stationnement pour handicapé face au n° 366 
de l'avenue Reine Astrid. 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
L'intéressé est handicapé des membres inférieurs et ce à titre définitif.  Il souhaite avoir une 
place de stationnement pour handicapés face à son domicile, avenue Reine Astrid, 366. 
 
Il joint à sa demande la carte de stationnement pour handicapés. 
 
Le Collège, en séance du 19 février 2010, a décidé de solliciter l'avis du Service de Police. 
 
L'Inspecteur Valentin, dans son rapport du 26.05.2010, nous informe que le requérant 
remplit les conditions pour obtenir cet emplacement : 
 
- souffre d'une infirmité frappant les membres inférieurs et occasionnant une invalidité 

permanente de 50 % au moins 
- possède la carte 
- utilise un véhicule 
- les difficultés pour trouver un emplacement de stationnement près du domicile sont 

réelles. 
 

*********** 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-
30 ; 
 
Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 
 
Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière, et ses modifications ultérieures ; 
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Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière ; 
 
Attendu que Monsieur Blondiaux Pierre, handicapé des membres inférieurs à titre définitif, 
souhaite avoir une place de stationnement pour handicapés face à son domicile sis avenue 
Reine Astrid, 366 à Seneffe ; 
 
Attendu que la carte de stationnement pour handicapés est jointe à sa demande ; 
 
Considérant que dans son rapport du 26 mai 2010, l’Inspecteur Valentin de la Police Locale 
de Mariemont, informe que le requérant remplit les conditions pour obtenir cet 
emplacement, à savoir : 
 
- souffre d'une infirmité frappant les membres inférieurs et occasionnant une invalidité 

permanente de 50 % au moins 
- possession de la carte 
- utilise un véhicule 
- les difficultés pour trouver un emplacement de stationnement près du domicile sont 

réelles ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
A l’unanimité ; 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Réserve dans l’avenue Reine Astrid, un emplacement de stationnement aux personnes 
handicapées, côté pair, à hauteur du n° 366. 
 
Article 2 
 
Matérialise cette décision par le placement du signal E9a avec pictogramme handicapé et 
flèche montante « 6 mètres ». 
 
Article 3 
 
Transmet la présente décision en 3 exemplaires pour approbation au Service Public de 
Wallonie, Direction de la Coordination des Transports. 
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12. APPROBATION DE LA CONVENTION RELATIVE A L'OCCUPATIO N A 

TITRE PRECAIRE DES SEA SCOUTS D'UNE PARCELLE DE TERRAIN-
BRANCHE DE BELLECOURT. (N.P) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
La 72ème unité Sea Scouts de Seneffe sollicite l’autorisation d’occuper à titre précaire un 
terrain sis au fond de la Darse de Bellecourt. 
 
Le SPW (direction des voies hydrauliques) a marqué accord sur la demande et le collège 
communal a émis un accord de principe favorable à ce projet, pour autant que tout le soin 
soit apporté à l'intégration du(des) bâtiment(s) dans le site.  
 
Un projet de convention d'occupation à titre précaire a été rédigé pour fixer les droits et 
obligations des parties à ce sujet. 
 

********** 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement l’article 
L1122-30. 
 
Vu la concession particulière à la commune de Seneffe de biens appartenant à la région 
wallonne sis dans la branche de Bellecourt du 29 décembre 2003. 
 
Considérant que la 72ème unité Sea scouts de Seneffe sollicite l’autorisation d’occuper à titre 
précaire un terrain sis au fond de la Darse de Bellecourt. 
 
Considérant qu’en date du 26 mai 2010, le Service Public de Wallonie, Direction des voies 
hydrauliques, a marqué son accord quant à l’occupation à titre précaire par les Sea Scouts 
d’une partie du terrain concédée. 
 
Considérant qu’une convention relative à ladite occupation a été rédigée pour fixer les droits 
et obligations des parties à ce sujet. 
 
Considérant que celle-ci est rédigée comme suit : 
 

Convention d’occupation à titre précaire. 
 
 
L'an deux mille dix, 
 
Le 
 
Entre: 
 
La Commune de Seneffe dont les bureaux sont sis rue Lintermans, 21 à 7180 Seneffe, ici 
représentée par son Bourgmestre, Monsieur Philippe Busquin, assisté du Secrétaire 
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Communal, ff, Monsieur Bernard Wallemacq, agissant  en vertu d'une délibération du 
Conseil Communal du       
 
 
Ci après dénommé "la Commune ", 
 
 
Et: 
 
L'Association de fait  « 72 ème Unité Sea Scouts, Adrien de Gerlache »,  ici représentée par 
son responsable d’unité, Monsieur Edouard Jadot, rue François Hittelet 157 à 5190 
Jemeppe-sur-Sambre. 
 
 
Ci après dénommé "l’Association". 
 
 
Exposé préalable. 
 
 
1. Par acte du 29 décembre 2003, la Région Wallonne a donné en concession à la Commune 
de Seneffe, une infrastructure de tourisme fluvial sis dans la Branche de Bellecourt du Canal 
Charleroi-Bruxelles, entre les cumulées 0,233 et 1,157. 
 
2. L’infrastructure concédée consiste en un port de plaisance destinée à accueillir les bateaux 
de plaisance ainsi que les manifestations et services liés au tourisme fluvial. 
 
3. Par convention de sous-concession du 27 janvier 2004, la Commune de Seneffe a concédé 
à l’ASBL Snef Yachting, rue de la Marlette 3/2 à Seneffe les biens repris ci-dessus. 

 
4. L'Association de fait  « 72 ème Unité Sea Scouts, Adrien de Gerlache », souhaite occuper 
le terrain sis rue du Rivage, section E n°252/2, 276 c et 274 d. 
 
 
Il a été convenu ce qui suit: 
 
 
Article 1 – Objet. 
 
Par la présente convention, la Commune autorise l’occupation à titre précaire par 
l’Association d’un terrain sis rue du rivage, section E n°252/2, 276 c et 274 d. 
 
Article 2 – Durée. 
 
La présente occupation est conclue pour une durée indéterminée prenant cours à la date de la 
signature de la présente convention. 
 
Celle-ci étant octroyée à titre précaire, l’autorisation d’occupation pouvant être retirée à tout 
moment, sans préavis ni indemnité pour, en autre,  les raisons, non limitatives, suivantes : 
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- pour cause d’utilité publique et notamment pour donner à la zone en question sa 

destination effective de zone dédiée au tourisme fluvial. 
- s’il s’avère que la zone occupée n’est pas entretenue à l’entière satisfaction du SPW, 

de la Commune ou de l’ASBL Snef yachting, 
- si la zone est occupée à une autre fin que celle décrite dans le projet. 
- en cas de non respect des dispositions en la matière et plus particulièrement celles du 

règlement général de police, du règlement d’exploitation du site et du permis 
d’urbanisme délivré. 

 
Article 3- Responsabilité. 
 
En aucun cas la Commune ne pourrait être tenue pour responsable de tout accident qui 
pourrait survenir aux personnes et/ou aux biens lors de l’occupation. Il en est de même pour 
tout acte de vol et/ou de vandalisme commis à l’encontre des installations et de leur contenu. 
 
Article 4 – Assurances. 
 
L’association est tenue de contracter une ou plusieurs assurances garantissant les risques 
d’incendie, d’explosions, de dégâts des eaux, de responsabilité civile en général et de tous 
risques spéciaux pouvant naître de l’occupation du bien. Les assurances doivent couvrir les 
risques matériels et corporels. 
 
L’association est tenue de justifier de la souscription des polices d’assurance précitées  par 
la production d’attestations délivrées dans les 30 jours de la prise d’effet de la présente 
convention ainsi qu’ultérieurement à la demande de la Commune. 
 
Article 5 – Règlement. 
 
L’Association atteste avoir pris connaissance du règlement d’exploitation, dont le texte est 
annexé à la présente, et s’engage à s’y conformer. 
 
Article 6- Permis. 
 
L’application de la présente convention est entachée de la condition suspensive suivante : 
délivrance du permis d’urbanisme. 
 
Article 7 – Litiges. 
 
En cas de litiges entre les parties, seuls les tribunaux de l’arrondissement judiciaire de 
Charleroi sont compétents. 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique 
 
Approuve la convention relative à l’occupation à titre précaire des Sea Scouts, d’une 
parcelle de terrain-branche de Bellecourt. 
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13. APPROBATION DE LA CONVENTON POUR LA COLLECTE DES DE CHETS 

TEXTILES MENAGERS. (P.P) 
 

 
Rapporteur : Monsieur Yvon De Valériola, Echevin. 
 
 
L’ASBL terre, dans le cadre de l’arrêté  du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 
déterminant les modalités de la gestion des déchets textiles ménagers, a proposé à la 
commune de Seneffe une convention précisant les dispositions relatives à la mise en place 
des bulles destinées à collecter les vêtements usagés.  
 
Les bulles à vêtements concernées par la présente convention sont situées : 

• Arquennes – Grand Place ; 
• Familleureux – quartier de l’Eglise (près des bulles à verre) ; 
• Feluy – rue de l’Equipée (parking du tennis club, près des bulles à verre) ; 
• Seneffe – avenue Roi Baudouin. 

 
En résumé, la convention reprend les modalités : 

• de placement des bulles ;  
• de gestion des déchets textiles ménagers ; 
• de sensibilisation et information (du ressort de la commune) ; 
• de gestion des emplacements ; 
• de contrôle (du ressort de la commune) ; 
• etc. 

 
La présente convention prendra cours dès approbation par le Conseil pour une durée de 2 
ans. Elle sera reconduite tacitement pour une durée égale à la durée initiale. 
 

********** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment l’article L 
1122-30, 
 
Vu l’arrêté  du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de la 
gestion des déchets textiles ménagers, 
 
Considérant la proposition de l’ASBL Terre d’établir une convention avec la Commune de 
Seneffe précisant les dispositions relatives à la mise en place des bulles destinées à collecter 
les vêtements usagés,  
 
Sur proposition du Collège Communal, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
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Article 1er 
 
Approuve la convention pour la collecte des déchets textiles ménagers. 
 
Article 2 
 
Transmet deux copies signées de la convention à l’ASBL Terre. 
 
 
14. PROJET: "ELABORATION CONCERTEE D'INDICATEURS DE BIE N-ÊTRE 

AU NIVEAU LOCAL" : (D.C) 
 
 

a) Prise de connaissance de l'évolution du projet, de ses perspectives et de la 
composition du Conseil de coordination du projet. 

 
 

Rapporteur : Monsieur Alain Bartholomeeusen, Echevin. 
 
 
Le projet proposé par l'IWEPS (l’Institut Wallon de l’Evaluation, de la Prospective et de la 
Statistique) « L’élaboration concertée d’un système d’indicateurs de bien-être, dans un 
objectif de cohésion sociale, au niveau local en Région wallonne », répond par son approche 
de construction aux missions du service public et du monde associatif local dans la 
perspective de développement de la démocratie locale avec tous les acteurs locaux. 

 
Les objectifs  de ce projet sont entre autres : 
 
- l’association des citoyens à la définition du bien-être collectif, et à sa mesure ; 
- l’enrichissement des indicateurs existants pour répondre aux besoins exprimés par 

les acteurs politiques, institutionnels et scientifiques ; 
- la mise au point d’une méthodologie de collecte et de traitement d’informations 

locales ; 
- la contribution à la conception, au suivi et à l’évaluation des dispositifs de lutte 

contre la pauvreté et l’exclusion ; 
- la possibilité de développer les outils d’évaluation adaptés au contexte seneffois dans 

le cadre du PCS. 
 

La composition du Conseil de coordination local est la suivante: 
(Composition arrêtée au 5 février 2010) 
 

---- Echevinat de la Solidarité par Dominique CHARLIER ; 
---- Centre Public d’Action Sociale par Sonia LAURENT ; 
---- asbl Entreprise de Formation par le Travail par Françoise MARCIL ; 
---- Service Jeunesse par Vanessa MERTENS ; 
---- asbl Action Sociale Seneffoise par Marie-Claire VAN HOLLANDT ; 
---- asbl AMO ChaMaSe par Suzanne RENSONNET ; 
---- Comité de Quartier Pont à la Marche par Robert LEGRAND. 
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b) Adhésion de la Commune de Seneffe à la Charte des territoires de 
coresponsabilités. 

 
 
Rapporteur : Monsieur Alain Bartholomeeusen, Echevin. 
 
 
La charte des territoires de coresponsabilité sert de référence à ceux-ci (quartier, commune 
ou ensembles de communes) pour se reconnaître dans une dynamique commune. Il s'agit 
d'un engagement éthique que chaque territoire vise à respecter. En avalisant cette charte, la 
commune s'engage à : 
 
---- Conduire au sein de leur territoire un processus de concertation pour développer la 

coresponsabilité pour le bien-être de tous et constituer à cet effet une équipe de 
coordination représentative des acteurs publics, privés et citoyens. 

 
---- Construire ensemble, progressivement, un référentiel méthodologique commun en 

travaillant en réseau avec les autres Territoires de Coresponsabilité pour échanger des 
idées, projets, méthodes. 

 
---- Participer à la diffusion du concept en mettant les expériences et acquis au sein du réseau 

à la disposition des autres territoires qui sont intéressés par l'approche. 
 
---- Œuvrer ensemble à l'affirmation d'une coresponsabilité pour le bien-être de tous, 

générations futures incluses, au niveau global, en lien avec les institutions régionales, 
nationales et internationales. 

 
********** 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment, l’article L 1122-
30,  
 
Vu la décision du Collège communal du 27 juillet 2009 dont l’objet était la demande de 
participation de la commune de Seneffe au projet IWEPS (Institut Wallon de l’Evaluation de 
la Prospective et de la Statistique) et la désignation des membres du Conseil de Coordination 
local; 
 
Composition arrêtée au 5 février 2010 : Echevinat de la Solidarité par Dominique 
CHARLIER ; Centre Public d’Action Sociale par Sonia LAURENT ; asbl Entreprise de 
Formation par le Travail par Françoise MARCIL ; Service Jeunesse par Vanessa 
MERTENS ; asbl Action Sociale Seneffoise par Marie-Claire VAN HOLLANDT ; asbl 
AMO ChaMaSe par Suzanne RENSONNET ; Comité de Quartier Pont à la Marche par 
Robert LEGRAND. 
 
Vu le contrat passé entre le Conseil de l’Europe (Secrétariat Général – Direction Générale 
III – Division Recherche et Développement de la Cohésion Sociale) et la commune de 
Seneffe le 18 décembre 2009, définissant le cadre des sessions de formation et le caractère 
de consultant de la Commune. 
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Vu la décision du Collège communal du 28 mai 2010 dont l’objet est le rapport d’activités et 
perspectives du projet « Elaboration d’Indicateurs de Bien-Être ». 
 
Considérant que «L’élaboration concertée d’un système d’indicateurs de bien-être dans un 
objectif de cohésion sociale, au niveau local, en Région wallonne », répond par son 
approche de construction aux missions du service public et du monde associatif local dans la 
perspective du développement de la Démocratie Locale avec tous les acteurs locaux. 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
Décide : 
 
Article 1er 

Prend acte de l’évolution du projet « élaboration concertée d’indicateurs de bien-être au 
niveau local » et de ses perspectives. 
 
Article 2 
Prend acte de la composition du conseil de coordination locale. 
 
Article 3 
Fait adhérer la commune de Seneffe à la Charte des territoires de  coresponsabilités. 
 
 
15 QUESTIONS ECRITES : 
 
 
A la demande des mandataires communaux de la section MR-IC de Seneffe. 
 
 
Rapporteurs : le Groupe MR-IC, conseillers. 
 

 
a) Sécurité dans la commune 
 
Par son courrier du 15 juin dernier, Monsieur Fils faisait part au collège de faits de violence 
survenus lors des soumonces.  
 
Ces faits sont interpellant à plusieurs niveaux. 
 
D’abord par l’absence de personnel de police sur le territoire de la commune lors de cet 
événement alors que des faits de violence ont déjà eu lieu lors de précédentes éditions. 
 
Mais plus encore par l’absence d’interpellation des auteurs des faits par les policiers. 
 
Nous demandons des explications sur la réaction tardive et passive des policiers et que des 
directives soient données à la police pour que cette impunité ne se reproduise pas. 
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Monsieur le Bourgmestre souligne tout d'abord que cette question n'entre pas dans le 
champ des compétences du Conseil Communal. 
 
S'agissant de l'intervention lors du carnaval de Seneffe, il indique qu'en fonction du rapport 
dont il a pu prendre connaissance, la méthode du service d'intervention était avant tout de 
sécuriser le périmètre où l'incident avait eu lieu et de veiller à calmer les esprits.  
 
Monsieur le Bourgmestre ajoute que le travail des enquêteurs est ingrat dans la mesure où 
aucune des personnes présentes n'a pu ou ne veux identifier le ou les auteurs des faits. 
 
Il souhaite également faire part qu'au courrier du jour il y avait précisément une lettre de 
remerciements de citoyens Arquennais relatif à une intervention efficace d'une équipe de la 
zone lors de faits de dégradation et de vol qui se sont passés. 
 
Prend acte de cette information. 
 
 
b) Feux de la N27 
 
 
Depuis 15 jours, les feux de la rue de l’équipée sont opérationnels. Nous nous en 
réjouissons. Toutefois la programmation de ceux-ci a été faite depuis un bureau et est 
inadéquate avec la réalité du terrain. 
 
L’option de donner priorité aux véhicules venant de Feluy est une bonne chose mais stopper 
la circulation sur la chaussée alors que seulement 2 voitures aient pu franchir le feu est une 
aberration. La conséquence est al formation de file et le passage de certains automobilistes à 
l’orange foncé. 
 
Monsieur le Bourgmestre explique que le problème de fluidité sur la nationale est dans un 
premier temps la conséquence d'un élément factuel qui est la fermeture de l'entrée de 
l'autoroute à Nivelles. Il indique que les feux ont été programmés en fonction des statistiques 
et des comptages opérés par le MET. Il rappelle, en outre, que l'objectif de ces feux est de 
freiner les usagers de la nationale et de favoriser l'accès à cette route pour les véhicules 
provenant de Feluy et d'Arquennes. 
 
Madame Poll confirme qu'elle est favorable aux feux tout autant qu'au système de priorité 
qui est organisé mais constate qu'à certains moments, seuls 3 véhicules peuvent passer à la 
fois, ce qui est nettement exagéré. 
 
Monsieur Bouchez propose de réexaminer cette situation lorsque les feux au carrefour du 
Bon Conseil seront installés. A ce moment là, il y aura sans doute une nécessité de les 
reprogrammer pour assurer leur bonne coordination. 
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16 APPROBATION DU RAPPORT FINAL – MARS 2010 – DU CONSEILLER EN 

ENERGIE. 
 
 

Le Collège communal a décidé d’introduire une candidature afin de bénéficier d’un 
conseiller en énergie dans le cadre d’un programme dénommé « commune énerg-éthique » 
 
La mise en œuvre du dit programme prévoit que le Conseiller en énergie fasse un rapport de 
l’évolution de son programme arrêté à la date du 31 mars 2010. 
 
Le conseiller en énergie a rédigé ce rapport. 
 
Madame Poll déclare que son groupe s'abstient sur le rapport final du conseiller en énergie 
dans la mesure où il n'a pas pu en prendre connaissance, ce rapport ayant été déposé juste 
avant la séance. 
 

********** 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement 
l’article L1122-30. 
 
Considérant que le Collège communal a décidé d’introduire une candidature afin de 
bénéficier d’un conseiller en énergie dans le cadre d’un programme dénommé «commune 
Energ-Ethique» adopté par le gouvernement wallon le 18 octobre 2007. 
  
Considérant que la mise en œuvre du dit programme prévoit que le Conseiller en énergie 
fasse un rapport de l’évolution de son programme arrêté à la date du 31 mars 2010. 
 
Considérant que le conseiller en énergie a rédigé ce rapport. 
 
Sur proposition du Collège Communal, 
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le rapport de l’évolution du programme du conseiller en énergie arrêté à la date du 
31 mars 2010. 
 
Article 2 
 
Transmet le document à la Région wallonne. 
 
 
Le huis clos est prononcé à  21h20 
 
 
La séance est levée à 21h35 


